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Tribune libre

Pour en finir avec les usines à gaz de la RCP
Par Jean-Claude Seys*
Assureur mutualiste,
Jean-Claude Seys démonte
les rouages de la RCP des
médecins des cliniques
privées, un dispositif qu'il
juge « particulièrement
complexe et dépourvu
de logique ».
Il présente sa solution
alternative.

L'ASSURANCE DES PROFES-
SIONS médicales a risque pose
régulièrement des problèmes à
l'occasion desquels s'affrontent
les prolessionnels, les assureurs et
les pouvoirs publics, lesquels ima-
ginent des usines à gaz qui com-
pliquent les problèmes plutôt
qu'ils ne les résolvent
Les choses apparaissent pourtant
assez claires si on les regarde
d'assez loin Dans un environne
ment libéral, les praticiens doi-
vent trouver un assureur qui leur
fait payer le prix du risque, le pra-
ticien répercute sur son client,
comme tout fournisseur de pro-
duit ou de service, cet élément de
son propre coût, le coût des près
tations santé est élevé et les soins
réserves a des privilégiés, les
autres ne peuvent y accéder. c'est
le système américain quelque peu
amendé par la reforme Obama n
a sa cohérence logique, au prix de
l'exclusion d'une partie de la po-
pulation
On peut imaginer le système in-
verse, également cohérent, qui est
celui de l'hôpital public français

la sphère publique fixe les tarifs
des actes et la rémunération des
acteurs , elle règle le coût des si-
nistres par le truchement d'une
assurance qui se contente de les
mutualiser
La situation du secteur pnvé
manque au contraire de cohé-
rence dans la mesure où
- les pouvoirs publics fixent les
honoraires des praticiens sans
considération pour leur coût
d'exercice en particulier celui de
leur assurance, qui est très signi-
ficatif dans les spécialités à
nsque,
- ils contribuent à former le coût
de sinistres indemnises en fonc-
tion des dispositions législatives
qu'ils arrêtent et de leur interpre
tation judiciaire,
- les assureurs demandent des
prîmes qui sont fonction des si-
nistres et que nombre de profes-
sions ne peuvent assumer du fait
que leur rémunération n'en tient
pas compte,
- pour maintenir la pression sur la
profession en deçà de l'explosion,
les pouvoirs public, prennent
en charge une partie des prîmes
d'assurance et des sinistres1

L'ONIAM, prend en charge les si
nistres de plus de 3 millions d'eu-
ros, mais a le pouvoir d'exercer
une action recursoire contre le
praticien pour récupérer ce
qu'elle a versé,
- par rapport à la profession, le
secteur public n'apporte que sa
contribution au paiement des

prîmes et une limitation du coût
de l'assurance par un plafonne-
ment de la prise en charge, mais
du fait de l'action recursoire cela
revient à interdire de fait l'assu-
rance pour les risques les plus
graves

Insatisfaction générale. H s'agit
d'un dispositif particulièrement
complexe et dépourvu de logique
dont personne ne peut dire quel
est le but réellement recherche
mais dont on peut constater qu'il
n'aboutit qu'à l'insatisfaction
générale Pourtant, les éléments
rationnels conduisent à une solu-
tion simple les pouvoirs publics
fixant le niveau des honoraires et,
par les règles d'indemnisation et
leur interprétation judiciaire, le
montant des sinistres, ils doivent
fixer les honoraires a un niveau
permettant de payer l'assurance
ou prendre en charge les sinistres,
a l'exception faite d'une pénalisa-
tion des praticiens ayant une mau
vaise pratique De ce point de vue,
ce n'est pas tant le coût des si-
nistre, que leur nombre qui per
met d'identifier la mauvaise pra-
tique
En effet, la médecine n'est pas
une science parfaite et un certain
taux de smistralite réel (ou sup-
posé de la part des patients, in-
conscients des limites de la mé-
decine) - variable avec la spécia-
lité - est inévitable, un certain
nombre de praticiens dépassent
largement ce seuil incompressible

et il est raisonnable qu'ils paient
de leur poche les sinistres ou une
assurance pour les couvrir, ce qui
constitue une sorte de malus
Ce dispositif très simple se heur-
terait à une seule difficulté . com-
ment déterminer la sinistrahte
anormale 7 La consultation des
professionnels de chaque spécia-
lité permettrait d'arrêter des cri-
tères et des normes statistiques
adaptés à chaque spécialiste,
l'orthopédie représentant par
exemple une source de plaintes
plus fréquentes que d'autres acti-
vités Les statistiques historiques
peuvent conduire, hypothèse
d'école, à déterminer qu'un taux
de simstralité de I % est normal,
soit 2 sinistres par an pour un pra
ticien pratiquant 200 actes par an
- 3 ou plus est alors une sinistra
hté anormale à supporter par le
praticien ou son assureur
L'expenence pourrait permettre
d'améliorer ce dispositif en tenant
compte d'un lissage dans le temps,
pour éviter de mauvaises séries
aléatoires, la réparation entre ga-
rantie publique et assurance per-
sonnelle peut ne pas se faire seule-
ment en raison de la chronologie
(les 2 premiers au public et la suite
au prive, par exemple), mais en
fonction du degré de responsabi-
lité du praticien déterminé par une
instance ad hoc

* Jean Claude Seys président de
I institut Diderot, fondateur du groupe
mutualiste COVEA


